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Imagine Canada
Imagine Canada est un organisme de 
bienfaisance national qui œuvre au service 
des organismes de bienfaisance canadiens.

•Renforcer la voix collective du secteur.
• Créer des occasions pour établir des liens et 
apprendre les uns des autres.

•Accroître la capacité du secteur de réussir.
• Soutenu par plus de 1 300membres partout au pays.



Un discours fondamental – historique

• Stratégie pancanadienne de mobilisation
• Sommet national
• Webinaire
• Rencontre inaugurale du comité directeur
• Appui financier de la Fondation Trillium de l’Ontario 

(organisme gouvernemental), de la Fondation de la 
famille J.W. McConnell et de la Fondation Agora.

• Soutien supplémentaire de la Max Bell Foundation et 
de la Ivey Foundation



Trousse du nouveau discours – premiers éléments, 
février 2014

Ressource de base – détails sur la taille, 
la portée et l’influence du secteur.

Faits saillants : le rôle du secteur dans 
la formulation des politiques publiques, 
la nécessité d’une rémunération 
adéquate et des arguments en faveur 
de l’évaluation de notre travail fondée 
sur les résultats plutôt que sur les coûts 
administratifs.



Et rappelez-vous, …
• … nous ne sommes 

PAS des juristes… 
malgré toute 
apparence…



Pourquoi les organismes de 
bienfaisance doivent-ils 

participer à l’élaboration des 
politiques publiques?



Cinq raisons clés pour vous 
engager en politiques publiques :
Nous travaillons à la ligne de front.

Nous offrons une perspective unique.

Nous rassemblons les gens et donnons une voix aux 
collectivités.
Nous avons une longue expérience à influencer les 
décisions gouvernementales.
Les Canadiens souhaitent nous entendre parler et s’y 
attendent.



Les Canadiens croient que les organismes 
de bienfaisance défendent l’intérêt du public, 
plutôt que leur propre intérêt

Intérêt public Groupe d’intérêt 
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Selon les Canadiens, comment devrait se 
manifester l’engagement des organismes de 
bienfaisance?
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S'exprimer sur des enjeux

Se servir de la recherche pour
appuyer un message

Rencontrer des ministres et
des hauts fonctionnaires

Placer des publicités dans les
médias

Organiser des campagnes
épistolaires

Organiser des manifestations
légales

Bloquer des routes et d'autres
actions non violentes

Assez acceptable Très acceptable

Source: Talking about Charities, 2013



Comment les organismes de 
bienfaisance ont-ils influencé 

l’élaboration des 
politiques publiques?



Politique antitabac Accord sur les 
pluies acides

DÉFENSE DE FUMER
INTERDICTION DE 
FUMER DANS 
CES LOCAUX



Traité sur les mines 
antipersonnel

Conduire avec des 
facultés affaiblies

Crédits d’impôt pour 
enfants :

activités sportives

Arts



Que fait Imagine Canada
en matière de 

politiques publiques?



Que fait Imagine Canada
en matière de politiques publiques?

• Aborder les questions intersectorielles d’importance pour 
tous les organismes de bienfaisance

• Intervenir surtout auprès des instances fédérales et 
pancanadiennes

• Apprendre aux organismes à s’engager de façon efficace 
• Élaborer des propositions originales et réagir à celles 

présentées par d’autres
• Rassembler les organismes pour s’assurer que nous 

sommes entendus et nos contributions, reconnues
• Croire fermement que les politiques publiques sont 

meilleures si les organismes de bienfaisance sont assis à 
la table!



Parfois, nous devons réagir…

• Projet de loi C-470

• Règlements anti-pourriel

• Application de la TPS/TVH dans les 
stationnements hospitaliers

• Droit des organismes de bienfaisance de s’exprimer 
publiquement sur des enjeux



Et parfois, nous proposons 
nos propres initiatives…

• Comité des finances de la Chambre des communes –
audiences sur les incitatifs fiscaux pour les dons de 
bienfaisance en 2012

• Budget fédéral de 2013 - super crédit pour premier don 
de bienfaisance

• Crédit d’impôt allongé pour dons de charité –
campagne de mobilisation locale

• Frais de transaction des cartes de crédit – réduction 
de 40 %

• Annulation du contingent des versements 80/20
• Accès aux programmes fédéraux de développement et 

de soutien des entreprises



Pourquoi les organismes ne 
s’engagent-ils pas davantage?
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Manque de temps du personnel

Préoccupations à l'égard de la
perte du soutien gouvernemental
Préoccupations quant aux règles

régissant les org. de bienfaisance

Manque d'effets positifs

Préoccupations à l'égard de la
perte du soutien du public

Préoccupations à l'égard de la
perte du soutien des entreprises

Manque des compétences
requises

Manque de pertinence par rapport
à notre mission

Assez important Très important

Source: Imagine Canada Sector Monitor



L’ARC et la vérification des activités politiques

• Différentes raisons pour déclencher une vérification
– Plainte du public
– Sélection aléatoire
– Révision des activités politiques déclarées par un 

organisme de bienfaisance
• Il y a-t-il raison de s’inquiéter?

– 86 000 organismes de bienfaisance enregistrés
– 403 organismes passés sous révision
– 52 vérifications des activités politiques

• Répercussions importantes pour les organismes vérifiés –
coûts, réputation

• Politiques publiques – participez, mais en toute connaissance 
de cause!



Que faut-il savoir lorsqu’un 
organisme s’engage 

en politiques publiques?



Catégories d’activités
• Activité caritative – action sociale que les organismes de 

bienfaisance peuvent mener, considérée comme faisant 
partie de leur mission caritative

• Activité politique – action que les organismes de 
bienfaisance peuvent mener, mais existence de 
restrictions et obligation de les rapporter sur le T3010

• Activité proscrite – il est INTERDIT aux organismes de 
bienfaisance de mener ces activités, y compris les 
activités partisanes



Quiz – caritatif, politique ou proscrit?

• Écrire une lettre à un député ou à un ministre
• Rencontrer un député ou un ministre
• Témoigner devant un comité parlementaire ou un 

tribunal public
• Publier un article de bulletin affirmant que la Loi X doit changer
• Organiser un rallye
• Parler aux médias
• Lancer une pétition
• Diffuser une publicité dans un journal, affichant une lettre ou 

une proposition que vous avez faite
• Organiser une réunion de tous les candidats
• Appuyer la position d’un parti politique sur un sujet



Activité caritative
• Rencontrer un député, ministre ou 

fonctionnaire, ou lui écrire 
• Comparaître devant un comité 

parlementaire
• Témoigner devant un tribunal public
• L’activité doit :

– Être liée et subordonnée à la mission 
caritative

– Être non partisane
– S’appuyer sur une position bien 

fondée
– Exclure tout appel à l’action politique



Activité politique
• Organiser un rallye, une pétition ou une 

campagne épistolaire
• Acheter de la publicité pour influencer le 

gouvernement
• Publier des opinions en faveur du changement ou 

du maintien d’une loi ou d’une politique
• Surtout, tout appel à l’action publique
• Financer des tiers pour mener des activités 

politiques
• Toutes acceptées, mais avec certaines limites :

– Utilisation d’un maximum de 10 % des 
ressources chaque année

– Liée et subordonnée à la mission caritative
– Déclarée sur le T3010, même si aucune 

dépense



ARC : définition de l’activité politique
Lorsqu’un organisme de bienfaisance :

• « lance explicitement un appel à l’action politique
(c’est-à-dire, qu’il incite le public à communiquer avec un 
représentant élu ou avec un haut fonctionnaire, en vue de 
l’exhorter à maintenir, à contester ou à modifier une loi, 
une politique ou des décisions de l’un ou l’autre ordre de 
gouvernement au Canada ou à l’étranger) »



ARC : définition de l’activité politique

Lorsqu’un organisme de bienfaisance :

• « fait valoir explicitement au public qu'une loi, une 
politique ou une décision (dont l'abolition est envisagée) 
d'un ordre de gouvernement au Canada ou à l'étranger 
devrait être maintenue, contestée ou modifiée »



ARC : définition de l’activité politique

Lorsqu’un organisme de bienfaisance…

• « fait explicitement état dans les dépliants ou les 
brochures qu'il diffuse qu'une activité en question a 
pour but d'inciter à exercer des pressions sur un 
représentant élu ou sur un haut fonctionnaire ou à 
organiser une telle activité, en vue d'obtenir le maintien 
ou la modification d'une loi, d'une politique ou d'une 
décision d'un ordre de gouvernement au Canada ou à 
l'étranger ou encore en vue de la contester. »



Activité proscrite

• Manifestation illégale
• Activité partisane – appuyer ou contester 

directement ou indirectement un parti 
politique ou un candidat
– Appuyer ou contester le programme 

d’un parti
– Encourager les partisans à voter pour 

ou contre un parti ou un candidat
– Traitement inégal des candidats 

pendant la période électorale



Ordre de gouvernement visé par 
l’activité politique
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TOUTES 
ces 

activités 
doivent 

être 
déclarées!

Source : Imagine Canada, Enquête sectorielle



Quelles sont les questions 
les plus fréquemment 

posées?



Que faut-il savoir par rapport aux activités 
de recherche?

• Si la recherche a été faite dans le but de mieux 
comprendre un enjeu et ne comprend aucun appel à 
l’action, elle est considérée comme une activité caritative.

• Si la recherche a été faite dans le but de mieux 
comprendre un enjeu, mais comprend des 
recommandations qui représentent un appel à l’action, 
une partie de la recherche pourrait être considérée 
comme une activité politique.



Être « indirectement » partisan semble très 
vague. Cela veut-il dire que nous ne pouvons 
critiquer le gouvernement?
• Parlez de l’enjeu et de votre position, mais pas en faveur 

ou contre un parti, un candidat ou un politicien.

• Restez neutre en évoquant le gouvernement et les 
institutions. Par exemple, dites « le gouvernement 
fédéral » plutôt que « le gouvernement 
conservateur/vert/libéral/du NPD ».

• Si vous rapportez un vote des députés, parlez de tout le 
monde, pas seulement d’un parti.



Pouvons-nous louer des locaux à des 
partis politiques?
• « Un organisme de bienfaisance peut facturer à un parti 

politique un loyer équivalant à la juste valeur de location 
pour la tenue de réunions occasionnelles. Cette mesure, 
en soi, n'indique pas toujours que l'organisme de 
bienfaisance appuie le parti, surtout dans les régions 
rurales où il arrive qu'un organisme de bienfaisance 
enregistré possède la seule salle où il est possible de 
tenir de telles réunions. »

• La location permanente d’un bureau à un parti peut être 
interprétée comme un geste partisan.

• Le fait de louer occasionnellement à un parti combiné à 
la réticence de louer à un autre peut être problématique.



Comment faire pour respecter les règles pendant 
la campagne électorale fédérale? 

• Éviter des activités partisanes
– Appuyez des politiques, pas des parties ou candidats
– Ne pointez pas l’opinion d’un parti ou d’un candidat qui 

n’appuie pas une politique que vous aimez, et vice versa
– Si vous organisez un événement, invitez tous les 

candidats – la présence de tous n’est pas requise, mais 
vous devez inviter tout le monde

– Si vous appuyez personnellement et publiquement un parti 
ou un candidat, évitez l’impression de parler au nom de 
votre organisme

• Toute campagne pour encourager les gens à voter doit être 
inscrite auprès d’Élections Canada



Et vous dans tout ça?



Si vous êtes un membre du CA…

• Tenez-vous au courant des décisions de l’organisme 
concernant son engagement en politiques publiques, 
participez et offrez votre appui

• Soyez en mesure de distinguer les activités politiques 
des autres activités

• Lisez attentivement le formulaire T3010 avant de 
l’approuver, soyez au courant des questions à poser et 
n’hésitez pas à les poser



Si vous êtes un membre de la direction…
• Formez le personnel impliqué
• Notez toutes les activités à déclarer
• Notez toutes les dépenses directes (p. ex. frais de 

permis, publicités si vous organisez un rallye)
• Notez le temps du personnel attribué aux activités 

politiques
• Notez et déclarez les subventions accordées à d’autres 

organismes de bienfaisance dans le but d’en utiliser une 
partie pour des activités politiques

• Il n’existe aucune méthode générale ou prescrite par 
l’ARC, mais peu importe ce que vous faites, soyez 
cohérent et raisonnable



L’importance de remplir correctement votre T3010

• Assurez-vous qu’un 
employé impliqué dans le 
travail de politiques 
publiques participe à la 
préparation du T3010.

• Consultez des ressources 
comme les lignes 
directrices de l’ARC ou 
l’outil FaciliT3010 sur le 
portail DonAction pour 
obtenir de l’aide.



N’oubliez pas d’inclure les ressources 
bénévoles et matérielles

• Il est impératif d’inclure dans le T3010 les ressources 
bénévoles et matérielles utilisées pour les activités 
politiques

• Vous n’avez pas à les quantifier ou à leur assigner une 
valeur

• Cependant, au besoin, soyez préparé à expliquer 
l’utilisation faite des ressources bénévoles et matérielles 
(p. ex. bureaux, systèmes informatiques)



Si vous n’aviez que trois points à retenir sur la 
déclaration des activités politiques…

• Même en l’absence de dépenses directes, vous devez 
déclarer des activités politiques sur le T3010

• Pas seulement le gouvernement fédéral! Les activités 
politiques comprennent tous les ordres de 
gouvernement, au Canada comme à l’étranger

• Si vous n’êtes pas certain s’il s’agit d’une activité 
politiques…
– l’ARC offre des conseil anonymes
– il vaut mieux déclarer trop que pas assez



Restez à l’affût

Le Bulletin d’alerte d’Imagine 
Canada offre aux membres les 
dernières nouvelles du 
Parlement et du gouvernement 
sur des sujets d’intérêt pour 
l’ensemble des organismes de 
bienfaisance.

imaginecanada.ca/fr/bulletinda
lerte



Et le registre des lobbyistes 
dans tout ça?



Qu’est-ce que du lobbying?
• Faire du lobbying, c’est communiquer avec des hauts 

fonctionnaires, contre rémunération, à propos,
– de la mise en place, de l’élaboration ou de la modification 

de propositions législatives, projets de lois, résolutions, 
règlements, politiques ou programmes fédéraux

– de l’octroi de subventions ou de contributions fédérales, ou 
d’autres avantages financiers

• Demander des renseignements, communiquer par écrit ou 
témoigner devant un tribunal ou un comité parlementaire ne 
constituent PAS du lobbying.

• Les discussions tenues en personne ou des appels organisés 
à l’avance constituent du lobbying.



Faut-il s’inscrire?

Des employés 
participent‐ils à des 

réunions ou 
discussions 

organisées et privées 
avec des politiciens 
fédéraux ou de hauts 

fonctionnaires 
fédéraux?

Non

OUI

Vous n’avez pas besoin 
de vous inscrire

Ces activités comptent‐
elles pour plus de 20 % 

d’un ETC?

Si NON, vous n’êtes pas 
obligé de vous inscrire 
mais pouvez le faire

OUI Vous devez vous inscrire



S’inscrire comme lobbyiste 
au fédéral – les exigences

• Renseignements sur l’organisme
• Enjeux ou contrats visés par vos activités de lobbying
• Liste des employés participant au lobbying
• Méthodes utilisées
• Divulgation des contacts – au fur et à mesure ou sur une 

base mensuelle
• Processus entièrement électronique, aucun frais

• Note : Les exigences des gouvernements provinciaux et 
municipaux peuvent varier.



Comment faire en sorte que 
nous sommes entendus? 



Éléments clés pour réussir dans votre 
engagement auprès des gouvernements

• Présentez la solution, pas seulement le problème
• Adaptez votre demande pour qu’elle corresponde à 

l’intérêt du gouvernement et du public
• Trouvez vos champions – à l’intérieur du gouvernement 

et dans d’autres secteurs
• Soyez préparé à tenir votre bout longtemps
• Soyez opportuniste – si vous avez plusieurs priorités, 

tenez-vous prêt à changer votre fusil d’épaule selon les 
circonstances

• Traitez les politiciens, leur personnel et les 
fonctionnaires comme vous aimeriez être traité

• Participez! Le Canada et toute la planète s’en 
porteront mieux!
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Merci

politiquespubliques@imaginecanada.ca

Découvrez Imagine Canada, visitez :

www.imaginecanada.ca/fr


